R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU
le code de commerce ;

VU
    la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

  VU        la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU

le recours présenté par la S.A. « PROMALIM »

ledit recours enregistré le 22 mars 2004 sous le n° 2321 M.

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de la Charente-Maritime contre la décision du 30 janvier 2004

refusant d’autoriser à Mirambeau, l’extension de 400 m² d’un supermarché de 1 500 m² à l’enseigne « SUPER U » portant sa surface de vente à 1 900 m² ; 

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Charente-Maritime ;


Après avoir entendu :

   M. Maurice MARZAL, maire de Mirambeau ;

              M. Philippe GERVAIS, président directeur général de la S.A. « PROMALIM » ;



M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;



Après en avoir délibéré dans sa séance du 15 juillet 2004 ;

CONSIDÉRANT
que la population de cette zone de chalandise relativement étroite, s’élevait à environ 15 500 habitants lors du dernier recensement général de 1999 ;

                                                                                                                                                            N° 2321 M

CONSIDÉRANT
que l’équipement commercial en commerces alimentaires de plus de 300 m² compte, en plus du présent magasin « SUPER U », d’une part, deux autres supermarchés, aux enseignes « LE MUTANT » à Mirambeau et « SUPER U » à Saint-Ciers-sur-Gironde, respectivement de 661 m² et de 1 821 m², et d’autre part, 68 petits commerces traditionnels, dont 41 spécialisés dans les métiers de bouche ; que cet équipement commercial semble suffisant pour satisfaire les besoins des consommateurs locaux ; 

CONSIDÉRANT
que ce projet ne semble pas en mesure de limiter l’évasion de la clientèle potentielle de Mirambeau et de la zone de chalandise vers les centre commerciaux de l’agglomération bordelaise ; qu’ainsi le prélèvement supplémentaire sur le marché potentiel, résultant de la réalisation de ce projet, serait essentiellement supporté par les petits commerces des centres bourgs aux environs du projet ;

CONSIDÉRANT
que ce projet d’extension renforcerait la position de l’enseigne « SUPER U », qui détiendrait 92,54 % des surfaces de vente de la zone de chalandise ; 

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er 3ème alinéa, de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE
Le recours susvisé est rejeté.


Le projet de la S.A. « PROMALIM » est donc refusé.




  La Présidente de la Commission




nationale d'équipement commercial



Anne-Marie LEROY

